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Les effets incitatifs de la prime 
pour l’emploi : une évaluation diffi cile
Marion Cochard, Bérengère Junod-Mesqui*, Franck Arnaud 
et Sébastien Vermare**
L’idée que des problèmes d’offre affectent le marché de travail aboutit, au début des 
années 2000, à la création de la prime pour l’emploi (PPE), adoptée dans le cadre d’un 
ensemble de réformes visant à rendre plus rémunérateur le passage du non-emploi à 
l’emploi. La loi du 30 mai 2001 portant sa création présente ainsi sa fi nalité : « Afin 
d’inciter au retour à l’emploi ou au maintien de l’activité, il est institué un droit à 
récupération fiscale, dénommé prime pour l’emploi, au profit des personnes physiques 
domiciliées en France ».
À partir de l’enquête Revenus fiscaux (ERF) de 2001, deux méthodes sont utilisées pour 
évaluer un éventuel effet de la PPE sur l’emploi, chaque fois en organisant la compa-
raison entre un groupe de traitement (constitué par ses bénéfi ciaires potentiels) et un 
groupe de contrôle dont les membres ne sont pas affectés par la mesure mais ont des 
caractéristiques proches de celles du premier groupe.
Il n’apparaît pas d’effet signifi catif de la PPE sur l’emploi, y compris en se focalisant sur 
l’emploi des femmes mariées.
Ces résultats, cohérents avec ceux des études ex ante, qui soulignaient le faible caractère 
incitatif de la réforme, s’expliquent, d’une part, par la faiblesse des montants de la PPE 
en 2001 et, d’autre part, sans doute aussi par le décalage important entre la reprise d’ac-
tivité et le versement effectif de la PPE (qui peut atteindre jusqu’à 18 mois), qui réduit 
sa visibilité.
Ces résultats doivent être cependant relativisés. Notre étude porte en effet sur la PPE 
versée au titre des revenus de 2001 et le dispositif était probablement encore peu connu 
une année seulement après son instauration. Depuis, la PPE a été aménagée (augmenta-
tion des montants distribués en cas d’emploi à temps partiel, revalorisation de la prime 
versée, acompte et mensualisation) ce qui, combiné à son apprentissage par les agents, a 
pu en modifi er l’impact incitatif.
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A lors que jusqu’à la fi n des années 1990, les politiques de l’emploi ont essentiel-
lement visé à stimuler la demande de travail, 
notamment à travers les baisses dégressives de 
cotisations patronales, l’idée que des problèmes 
d’offre affectent également le marché du travail 
émerge au début des années 2000 : il existerait 
des désincitations à l’emploi (des « trappes à 
inactivité »), notamment pour les bénéfi ciaires 
de minima sociaux ou d’allocations chômage, 
nécessitant de rendre le travail plus rémunéra-
teur. En particulier, le développement du temps 
partiel réduit les gains fi nanciers à l’emploi par 
rapport au non-emploi, ce problème étant pro-
noncé pour les bénéfi ciaires de minima sociaux 
puisqu’en 1998 le RMI était à peu près identique 
à la moitié du Smic (1). Ainsi, un bénéfi ciaire 
du RMI sans qualifi cation gagnait peu à repren-
dre un travail à temps partiel. Ce phénomène 
pouvait d’ailleurs être aggravé par la perte au 
niveau local d’un ensemble de prestations socia-
les (aides au transport, prise en charge de factu-
res d’eau ou d’électricité, etc.) à la reprise d’un 
emploi comme l’ont montré Anne et L’Horty 
(2002). Les personnes bénéfi ciant des minima 
sociaux étaient ainsi soumises à des taux margi-
naux de prélèvement élevés susceptibles de les 
dissuader de reprendre une activité.
C’est dans ce contexte que la prime pour l’em-
ploi (PPE) est adoptée en mai 2001 par le gou-
vernement de M. Jospin. Elle s’inscrit dans 
le cadre d’un ensemble de réformes incitati-
ves visant à rendre payant le passage du non-
emploi à l’emploi, mais permet également de 
soutenir le niveau de vie des ménages modes-
tes, et répond à un souci de « justice sociale » : 
l’emploi doit être plus rémunérateur que le non-
emploi. Mise en place par la Loi nº 2001-458 
du 30 mai 2001, la prime pour l’emploi est un 
crédit d’impôt au profi t des personnes actives 
faiblement rémunérées, permettant d’amélio-
rer leur revenu net. Elle peut prendre la forme 
d’une réduction d’impôt ou d’un chèque du 
Trésor public, lorsque le bénéfi ciaire n’est pas 
soumis à l’impôt sur le revenu. La PPE concerne 
les actifs dont le revenu annuel d’activité pro-
fessionnelle est compris entre 0,3 et 1,4 fois le 
Smic annuel sur la base de 39 heures à temps 
plein (cf. encadré 1). De plus, le revenu global 
du foyer ne doit pas excéder un certain plafond 
dont la valeur dépend de la situation familiale. 
La prime pour l’emploi au titre des revenus de 
l’année n est versée en septembre de l’année 
n + 1, au moment du solde de l’impôt sur le 
revenu. Il peut donc y avoir un décalage de plus 
d’un an et demi entre la reprise d’emploi et le 
versement de la PPE.
Le montant de la PPE diminue avec le salaire 
horaire et augmente avec la durée travaillée dans 
l’année. Il est maximal pour une personne ayant 
travaillé à temps plein sur l’année et rémunérée 
au Smic (cf. annexe 1). Par ailleurs, le montant 
de PPE varie en fonction de la situation matri-
moniale et du nombre d’enfants, en raison des 
majorations pour personne à charge. Ainsi, 
parmi les différentes confi gurations envisagées 
(cf. graphique I), les couples mono-actifs per-
çoivent les montants de PPE les plus élevés. 
Depuis 2001, les montants de la prime pour 
l’emploi ont été revalorisés, notamment au pro-
fi t des travailleurs à temps partiel. Par ailleurs, 
le mode de versement de la prime a également 
évolué avec l’instauration de la possibilité de 
demander un acompte de PPE, puis la mensua-
lisation du versement de la prime.1
Les propositions alternatives pour remédier au 
problème des trappes à inactivité se sont succé-
dées : les mesures d’intéressement temporaire 
adoptées en 1998, l’Allocation compensatrice de 
revenu proposée par Godino (1999), puis la ris-
tourne CSG (2000) et fi nalement la prime pour 
l’emploi (cf. encadré 2). Toutes ces mesures se 
distinguent par la nature du public visé, l’unité 
de référence considérée ou le mode de verse-
1.  En 1998, le RMI pour une personne seule était de 370,36 
euros alors que le Smic mensuel net (pour 169 heures) était de 
821,10 euros.
Graphique I
Quelques cas-types, prime pour l’emploi 
versée au titre des revenus 2001
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Revenu d’activité en fraction du Smic
Célibataire sans enfant
Couple mono-actif sans enfant
Couple bi-actif 2 enfants
Parent isolé 1 enfant
Lecture : pour des revenus inférieurs au Smic annuel à 39 heu-
res à temps plein, le graphique indique le montant de PPE dont 
bénéficie un individu rémunéré au Smic horaire, travaillant à 
temps partiel ou ayant travaillé une partie de l’année seulement. 
Pour des revenus supérieurs au Smic annuel, le graphique indi-
que le montant de PPE d’un individu travaillant à temps complet 
sur l’année. Ainsi, un célibataire sans enfant ayant travaillé 3 mois 
dans l’année rémunéré au Smic horaire (donc touchant 0,3 fois 
le Smic annuel) bénéficie de 138 euros de PPE par an. Un céli-
bataire ayant travaillé à temps plein toute l’année pour un salaire 
horaire de 1,3 fois le Smic (soit un revenu d’activité annuel de 
1,3 fois le Smic) bénéficiera de 117 euros de PPE par an.
Source : calculs des auteurs.
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Encadré 1
CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ À LA PRIME POUR L’EMPLOI AU TITRE DES REVENUS DE 2001
La prime pour l’emploi ne concerne que les foyers fi s-
caux dont le revenu est inférieur à un plafond variable, 
fonction de la composition du foyer, et dans lesquels 
une personne au moins a exercé une activité au cours 
de l’année civile. La PPE est attribuée individuelle-
ment à chaque personne du foyer fi scal qui remplit 
les conditions suivantes pour le revenu d’activité et le 
revenu de référence du foyer.
Éligibilité individuelle
Condition d’activité professionnelle : exercice d’une 
activité professionnelle dans l’année.
Le revenu annuel d’activité professionnelle doit être 
supérieur à 0,3 fois le Smic annuel (3 186 euros). 
Par ailleurs, le revenu d’activité calculé en équivalent 
temps plein sur l’année doit être inférieur à 1,4 fois le 
Smic annuel (14 872 euros). Ainsi, un célibataire ayant 
travaillé 6 mois pour un salaire égal à 2 fois le Smic 
(ayant donc un revenu total annuel inférieur à 1,4 fois 
le Smic annuel mais un salaire en équivalent temps 
plein égal à 2 fois le Smic) ne pourra pas bénéfi cier de 
la PPE. Cette limite supérieure est portée à 2,13 fois le 
Smic (soit 22 654 euros) pour les couples mono-actifs 
et les personnes isolées assumant seules la charge 
d’un ou plusieurs enfants.
Éligibilité au niveau du foyer fi scal
Le revenu fi scal de référence du foyer doit se situer 
en deçà d’un seuil de 11 772 euros pour les person-
nes seules, et de 23 185 euros pour les deux parts 
des couples soumis à imposition commune (avec une 
majoration de 3 253 euros pour chaque personne à 
charge).
Encadré 2
LES MESURES ALTERNATIVES À LA PPE
La ristourne CSG/CRDS a été votée à l’automne 2000 
puis censurée par le Conseil constitutionnel. Il s’agissait 
d’une subvention mensuelle. Le système était relative-
ment proche de la PPE si ce n’est que la ristourne était 
individuelle (il n’existait pas de plafond sur les ressour-
ces du foyer fi scal) et qu’il n’y avait pas de majoration 
pour les enfants à charge. Contrairement à la PPE, des 
personnes travaillant a temps très partiel pouvaient 
bénéfi cier de cette mesure. Le dispositif CSG ciblait 
donc prioritairement les personnes gagnant un salaire 
proche du Smic sans tenir compte de la situation du 
conjoint et du nombre d’enfants. C’est d’ailleurs pour 
cette raison que la ristourne CSG/CRDS a été censu-
rée par le Conseil constitutionnel, car elle ne respectait 
pas le principe selon lequel l’impôt doit tenir compte 
de la capacité contributive des personnes.
La proposition alternative formulée par R. Godino en 
1999, l’Allocation compensatrice de revenu (ACR), 
était une extension permanente de l’intéressement 
du RMI. C’était une mesure conjugalisée : l’unité 
de référence n’était plus l’individu mais le ménage. 
L’allocation aurait remplacé le RMI pour un ménage 
sans revenu d’activité, pour décroître linéairement 
jusqu’à s’annuler pour un niveau d’activité correspon-
dant à 1,5 fois le Smic pour un couple. L’ACR aurait 
donc ciblé davantage que la PPE les travailleurs pré-
caires et les temps partiels. Elle semble être la mesure 
la plus redistributive bénéfi ciant principalement aux 
salariés ayant un revenu compris entre le RMI et le 
Smic.
ment. Notons que les projets de l’ACR et de la 
ristourne CSG n’ont jamais été mis en œuvre. 
À l’inverse des mesures adoptées dans les pays 
anglo-saxons (cf. encadré 3), la France, avec la 
PPE, a opté pour une mesure largement diffusée 
dans la population. Mais ce manque de ciblage se 
traduit par de faibles montants. Les nombreuses 
propositions portant sur le choix de la meilleure 
option en matière de crédit d’impôt montrent bien 
l’arbitrage qui doit être fait, dans le cadre de ce 
type de mesures, entre l’objectif incitatif et l’ob-
jectif redistributif. En effet, une mesure essentiel-
lement incitative doit se concentrer sur les seuls 
individus « piégés » dans les trappes à inactivité, 
ce qui risque de générer des injustices en terme 
de redistribution. À l’inverse, une mesure trop 
largement diffusée ne pourrait distribuer que de 
faibles montants, à coût budgétaire constant, et 
risquerait par conséquent de perdre tout pouvoir 
incitatif dans la mesure où les gains à la reprise 
d’emploi ne seraient que faiblement augmentés.
La PPE s’inscrit dans un ensemble de mesures 
destinées à accroître l’offre de travail des ména-
ges. Deux mesures s’adressent particulièrement 
aux bénéfi ciaires de minima sociaux : l’élargis-
sement en 2001 des mesures d’intéressement des 
minima sociaux (qui permettent aux allocataires 
de cumuler plus longtemps minimum social et 
revenus d’activité) et le prolongement d’un an 
de l’exonération de la taxe d’habitation après la 
sortie du minimum social. La réforme des aides 
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Encadré 3
LES EXPÉRIENCES ÉTRANGÈRES
La PPE mise en place en 2001 est largement inspirée 
des crédits d’impôt instaurés aux États-Unis en 1975 
et au Royaume-Uni en 1999. Toutefois, l’analyse des 
politiques de valorisation du travail menée dans ces 
pays permet de souligner les différences entre ces dis-
positifs et la spécifi cité de la PPE.
L’Earned Income Tax Credit (EITC)
Créé en 1975 aux États-Unis, l’EITC, qui devait être 
une mesure temporaire, a fi nalement été développé et 
renforcé. Ce crédit d’impôt conjugalisé est appliqué 
aux foyers à bas revenus dans lesquels au moins une 
personne travaille. Pour être éligible, il faut de plus 
satisfaire à certaines conditions de ressources qui 
dépendent de la situation matrimoniale et du nombre 
d’enfants. Le barème de calcul comprend toujours 
trois phases quel que soit le nombre d’enfants : une 
phase d’entrée dans laquelle la prestation augmente 
proportionnellement aux revenus, une phase de pla-
teau et une phase de sortie où l’EITC décroît linéaire-
ment jusqu’à s’annuler à un certain niveau de revenu.
L’EITC est une mesure plus ciblée que la PPE puisque 
seul un foyer sur cinq en bénéfi cie, contre un foyer sur 
quatre pour la PPE. Les montants alloués sont égale-
ment plus importants : l’EITC peut accroître de près 
de 40 % le revenu des ménages ayant deux enfants 
et dont un seul membre travaille à temps plein avec un 
salaire minimum. C’est également une mesure ciblée 
principalement sur les foyers avec enfant. Ainsi, un 
couple bi-actif, dont les deux membres travaillent à 
temps plein au niveau du salaire minimum, n’est pas 
éligible à l’EITC si celui-ci n’a pas d’enfant. En revan-
che, avec deux enfants, il touchera 2 000 dollars. Le 
montant distribué ne devient d’ailleurs nul pour les 
foyers à deux enfants que lorsque les personnes tra-
vaillent à temps plein au niveau du salaire médian (cf. 
Bontout, 2000, et Cahuc, 2000).
L’EITC est une mesure particulièrement incitative pour 
les foyers mono-actifs avec enfant. Scholz (1996) estime 
ainsi que l’EITC a fait passer le taux d’activité pour cette 
catégorie de la population de 65,5 % à 72,1 % entre 
1993 et 1996, ce qui représente 146 millions d’heures.
En revanche, la mesure semble avoir un effet désin-
citatif sur l’activité des femmes mariées. En effet, 
pour les couples bi-actifs se trouvant dans la phase 
de sortie, le passage de l’emploi au non-emploi du 
conjoint peut être intéressant car il permet de toucher 
plus d’allocations. Scholz (1996) estime cette perte à 
8,9 millions d’heures de travail. Quant aux personnes 
déjà actives, l’EITC a un impact faiblement négatif sur 
le volume d’heures travaillées mais qui est largement 
compensé par le passage du non emploi à l’emploi.
Le Working Families Tax Credit (WFTC)
Le WFTC britannique, instauré en 1999, est beaucoup 
plus ciblé que l’EITC et la PPE puisque seul un foyer 
sur vingt en bénéfi cie. Accessible aux foyers dont l’un 
des adultes travaille au moins 16 heures par semaine 
et dont l’un des enfants a moins de 16 ans, ce crédit 
d’impôt est par ailleurs conditionnel au niveau d’épar-
gne du foyer, qui doit être inférieur à 12 000 euros. 
Les montants accordés sont par conséquent plus éle-
vés (jusqu’à 6 000 euros annuels). Ainsi, la prestation 
peut atteindre 160 % du revenu déclaré. Cependant, 
il faut relativiser ces chiffres car le WFTC est consi-
déré comme un revenu pour le calcul des autres aides. 
Ainsi, les bénéfi ces liés au WFTC peuvent entraîner 
une réduction des autres aides accordées à la famille.
Selon Blundell et al.(2000), le dispositif a induit une aug-
mentation du taux d’activité de 0,15 %. Cependant, 
rapporté au coût net du WFTC, l’impact est faible et le 
rapport coût / effi cacité est médiocre, chaque nouvel 
entrant sur le marché du travail coûtant 60 000 livres 
(cf. le rapport du Sénat disponible à l’adresse : http ://
www.senat.fr/rap/r02-343/r02-34326.html).
La PPE présente des particularités notables par rap-
port à ces deux dispositifs. Tout d’abord, elle n’est 
pas ciblée sur les enfants même si elle intègre des 
transferts forfaitaires qui augmentent en fonction du 
nombre d’enfants à charge. Ensuite, la PPE se diffuse 
assez haut dans l’échelle des revenus. Les montants 
alloués sont par conséquent plus faibles. Ainsi, la PPE 
représente en 2001 pour un foyer bi-actif au Smic, 
avec un enfant, 4,4 % du revenu (si l’on tient compte 
du doublement de la prime pour l’emploi suite à la loi 
de fi nances rectifi catives du 28 décembre 2001), alors 
que l’EITC peut atteindre près de 40 % du revenu 
déclaré et le WFTC 160 %.
au logement concerne, quant à elle, la même 
population que la prime pour l’emploi (cf. enca-
dré 4). Elle diminue les pertes d’aide au loge-
ment suite à la reprise d’un emploi et est donc 
également susceptible d’avoir eu un impact 
incitatif sur la reprise d’emploi.
Ces différentes mesures visent à stimuler l’offre 
de travail, mais leur impact sur l’emploi total 
dépend également de l’état de la demande de tra-
vail et donc du contexte économique. Il est donc 
important de rappeler la situation du marché du 
travail au début des années 2000 et en particulier 
concernant l’emploi non qualifi é : dans les années 
1990, la France a connu un taux de chômage très 
élevé (supérieur à 12 % en 1994) qui a amené le 
gouvernement à mettre en place une politique 
d’abaissement général du coût du travail, pour 
faciliter les embauches de travailleurs peu qua-
lifi és. Une subvention pour les temps partiels est 
ainsi créée en 1992 à laquelle s’ajoutent en 1993 
des exonérations de charges sur les bas salaires. 
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À la fi n de la décennie, la conjoncture s’améliore 
et le chômage atteint un point bas à 8,6 % en mai 
2001. Entre 1998 et 2000, le marché du travail est 
bouleversé par la mise en place de la réduction du 
temps de travail (RTT). Gubian et al. (2004) esti-
ment que les « 35 heures » auraient créé 350 000 
emplois entre 1998 et 2002 (2).
La PPE a clairement affi ché son objectif de ren-
dre attractif le retour à l’emploi à travers une 
incitation fi nancière. Cependant, elle conserve 
également une composante redistributive puis-
qu’un large éventail de la population en 
bénéfi cie.2
2.  Cette estimation macroéconomique est réalisée à partir d’un 
 survey des estimations microéconométriques ex-post. Elle retient 
un taux de création nette d’emplois de l’ordre de 6 % pour les 
entreprises bénéfi ciaires de dispositifs incitatifs, et de 3 % pour 
les autres entreprises passées à 35 heures. À titre de comparai-
son, Fiole  et al. (2000) estiment, à partir des enquêtes  Acemo , 
que l’effet net sur l’emploi du dispositif « Robien » est de 6 %. En 
utilisant l’enquête  Passage , Bunel (2002) obtient un effet net de 
6,6 % pour les entreprises du dispositif « Aubry I » et de 3,7 % 
pour les entreprises « Aubry II » ayant anticipé la loi. Enfi n Crépon 
 et al. (2004), à partir des  BRN et des  DADS , estiment le surplus 
net d’emploi à 9,9 % pour les entreprises « Aubry I », 3,8 % pour 
les « Aubry II » ayant anticipé la loi, et 4,9 % pour les Aubry II.
Encadré 4
LA RÉFORME DES AIDES AU LOGEMENT
La réforme des aides au logement unifi e les modes de 
calcul des Aides personnalisées au logement (APL) et 
des Allocations logement (AL) pour les locataires et met 
sur le même plan les ressources des ménages, qu’elles 
proviennent de minima sociaux ou de revenus d’acti-
vité. Cette réforme a été réalisée en deux ans. En 2001, 
les montants maxima des AL ont été relevés au niveau 
des montants maxima des APL et les effets de seuil en 
sortie du RMI ont été amoindris. Ces effets de seuil dis-
paraissent complètement en 2002, avec la poursuite 
de la réforme. Cette réforme diminue donc les pertes 
d’aides au logement liées à la reprise d’un emploi. Les 
gains de cette réforme sont, pour les locataires, large-
ment supérieurs aux sommes distribuées pour la prime 
pour l’emploi (cf. graphique A). L’importance relative 
de ce gain par rapport à la PPE varie selon la confi gu-
ration familiale : le maximum de gain d’allocation loge-
ment est 2,5 fois supérieur au montant maximum de 
PPE pour un couple bi-actif avec deux enfants, mais 
seulement 2 fois supérieur pour un isolé sans enfant.
Graphique A
Impact sur les gains à la reprise d’emploi de la mise en place de la PPE et de la réforme 
de l’allocation logement (AL) (en euros par an) en fonction du salaire de l’emploi repris 
(en proportion du Smic)









0 0,3 0,6 0,9 1,5 1,81,2 2,1
Revenu dʼactivité en fraction du Smic
Gain dʼAL célibataire sans enfant
PPE couple bi-actif 2 enfants
PPE célibataire sans enfant
Gain dʼAL couple 2 enfants
Lecture : la courbe gains AL représente la différence entre les pertes d’allocation logement consécutives à la reprise d’activité en 
2001 et en 2000 en fonction du revenu d’activité. Soit, pour un revenu d’activité de αSmic :
Le gain d’allocation logement est calculé pour un locataire habitant en zone 2 et dont le loyer est supérieur au loyer plafond de la 
zone. Le gain à la reprise d’emploi est calculé à partir d’une situation sans RMI.
Source : calculs des auteurs.
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Encadré 5
L’ENQUÊTE REVENUS FISCAUX (ERF)
L’enquête nationale Revenus fiscaux n’est pas à pro-
prement parler une enquête au sens Insee puisque les 
données sur les revenus ne sont pas collectées par 
voie d’enquête mais issues des déclarations fi scales. 
À l’origine quadriennales, les enquêtes sont, depuis 
1996, reconduites chaque année grâce à un proces-
sus d’appariement mis en place entre les données 
des fi chiers de la Direction générale des Impôts (DGI) 
relatifs à l’impôt sur le revenu et à la taxe d’habitation 
et celles de l’enquête Emploi de l’Insee qui recueille 
un grand nombre d’informations sur l’occupation prin-
cipale des individus, leurs activités professionnelles, 
leur recherche d’emploi ainsi que des informations 
sur leurs caractéristiques sociodémographiques. Par 
ailleurs, l’enquête Revenus fiscaux exprime les don-
nées suivant trois niveaux d’observation : l’individu, le 
ménage et le foyer fi scal. Elle permet donc d’étudier à 
la fois les caractéristiques individuelles des bénéfi ciai-
res et le type de ménages concernés par la mesure.
Nos données sont issues des enquêtes Revenus 
fiscaux 2000 et 2001 (ERF). La PPE ayant été créée 
en 2001, les versements effectués pour les revenus 
de l’année 2000 n’avaient donc pas été annoncés. 
L’ERF 2002 n’étant pas encore disponible au moment 
de notre étude, nous disposons de renseignements 
pour deux années qui ont donné lieu à des verse-
ments de primes, mais seuls les versements sur les 
revenus 2001 ont été anticipés et ont pu générer une 
réelle incitation à la reprise d’emploi.
Il faut noter qu’il existe un décalage temporel entre les 
données de l’enquête Emploi et celles des fi chiers de 
la DGI (cf. graphique A). En effet, la déclaration des 
revenus concerne les revenus perçus du 1er janvier 
2001 au 31 décembre 2001 alors que l’enquête Emploi 
est réalisée en mars 2002 et nous renseigne sur la 
situation des individus interrogés de mars 2001 à mars 
2002.
Nous avons retenu dans notre échantillon de l’ERF 
2001 les individus en âge de travailler, donc âgés 
de 16 à 65 ans. Ont été éliminés les étudiants, qu’ils 
soient en stage ou non, les personnes travaillant à leur 
propre compte, ainsi que les personnes retraitées en 
mars 2002. Nous avons ensuite constitué un panel en 
concaténant ces données à celles de l’ERF 2000, en 
ne conservant que les individus interrogés les deux 
années consécutives.
Graphique A
Calendrier de l’enquête Emploi et de l’ERF
Janvier 2001 Décembre 2001 
Revenus déclarés
Mars 2001 Mars 2002
Enquête Emploi
Lecture : illustration du décalage entre les données fiscales et 
l’enquête Emploi.
Que sait-on des effets 
redistributifs de la PPE ?
Compte tenu des conditions d’attribution de la PPE, les bénéfi ciaires de la prime se 
situent à mi-chemin entre deux types de publics : 
le premier est constitué de chômeurs ou de sala-
riés occupant des emplois très précaires ou à 
temps très partiel. Le deuxième comprend des 
individus plus durablement installés dans l’em-
ploi et ayant un salaire plus élevé.
Les données de l’enquête Revenus fiscaux 2001 
(cf. encadré 5) permettent d’étudier précisé-
ment les bénéfi ciaires de la PPE. Cette mesure 
s’adressant aux personnes en âge de travailler, 
nous limitons notre étude aux individus âgés 
de 16 à 65 ans, non étudiants. Les caractéristi-
ques des bénéfi ciaires de la PPE sont globale-
ment celles des salariés à bas salaire. Ainsi, les 
bénéfi ciaires de la PPE sont plutôt jeunes et peu 
diplômés (cf. tableau 1) : 44 % d’entre eux ont 
moins de 35 ans, contre 32 % dans l’ensemble 
de la population d’âge actif ; 75 % d’entre eux 
sont sans diplôme ou titulaires d’un BEPC ou 
d’un CAP-BEP, contre 63 % dans l’ensemble de 
la population ; au contraire, ils ne sont que 9 % 
à disposer d’un diplôme de niveau baccalauréat 
+ 2 ou supérieur, contre 22 % dans l’ensemble 
de la population. Ces résultats se retrouvent 
Tableau 1







16-35 ans 44 32
Célibataire 41 32
Avec enfants 68 64
Aucun diplôme, BEPC, 
CAP, BEP 75 63
Bac 14 13
Bac+2 ou diplôme 
supérieur   9 22
Lecture : 44 % des bénéficiaires de la PPE ont entre 16 et 35 ans 
contre 32 % de l’ensemble des personnes d’âge actif.
Champ : ensemble des 16-65 ans, hors étudiants et retraités.
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
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lorsqu’on s’intéresse à la catégorie socioprofes-
sionnelle des personnes actives (cf. tableau 2) : 
86 % des bénéfi ciaires de la PPE sont ouvriers 
ou employés (62 % dans l’ensemble des actifs) 
et seuls 2 % sont cadres ou chefs d’entreprise 
(15 % dans l’ensemble des actifs). Les béné-
fi ciaires de la PPE habitent moins souvent 
en Île-de-France (13 % contre 21 % de l’en-
semble de la population) et plus souvent dans 
une commune rurale ou une ville de moins de 
200 000 habitants (68 % contre 60 %). Ils sont 
plus souvent célibataires (41 % contre 32 %), 
ce qui refl ète à la fois la contrainte imposée 
sur les revenus du foyer fi scal pour toucher la 
PPE et l’exposition plus forte des célibataires 
à la pauvreté laborieuse. Ils ont également plus 
souvent des enfants (68 % contre 64 %) : en 
effet, la condition de revenu global est moins 
contraignante pour les personnes avec enfants, 
et permet notamment à certains bénéfi ciaires de 
la PPE de ne toucher que le supplément pour 
personne à charge.
Les bénéfi ciaires de la PPE en 2002, au titre des 
revenus 2001, ont travaillé en moyenne 10 mois 
entre mars 2001 et mars 2002. Lorsqu’ils occu-
pent un emploi, ils sont plus souvent en CDD ou 
intérim que l’ensemble des salariés (12 % contre 
9 %) et moins souvent en CDI (85 % contre 
89 %). Ils occupent également plus souvent un 
emploi à temps partiel : 20 % contre 16 % pour 
l’ensemble des salariés (cf. tableau 3).
Tableau 2
Catégorie socioprofessionnelle des 






Cadre   2 15
Profession intermédiaire 12 22
Employé ou ouvrier 86 62
Lecture : les cadres représentent 2 % des bénéficiaires de la 
PPE contre 15 % de l’ensemble des actifs.
Champ : ensemble des 16-65 ans en activité (en emploi ou au 
chômage).
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
Tableau 3
Caractéristiques des emplois occupés 








CDD, Intérim, apprentissage 12   9
Temps complet 79 84
Lecture : les CDI représentent 85 % des emplois occupés par les 
bénéficiaires de la PPE contre 89 % pour l’ensemble des indivi-
dus en emploi.
Champ : ensemble des 16-65 ans en emploi.
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
Une mesure peu ciblée, des montants 
peu élevés
La PPE est largement distribuée dans la popu-
lation puisqu’elle touche huit millions de foyers 
fi scaux, soit près d’un quart. Son coût s’est élevé 
en 2001, au titre des revenus 2000, à environ 
2,5 milliards d’euros (3). Même si près de 70 % 
du montant global de la PPE bénéfi cie à la moi-
tié la moins aisée de la population, la mesure 
n’est pas ciblée sur les foyers les plus modestes, 
mais plutôt sur les déciles 2 à 6 (cf. tableau 4). 
En effet, seuls 9,7 % des ménages bénéfi ciaires 
appartiennent au premier décile, tandis que la 
PPE se diffuse jusque dans le haut de la distri-
bution des niveaux de vie (4).34
Les individus du premier décile ne touchent 
généralement pas la PPE, ou bien seulement de 
faibles montants, pour deux raisons : une fai-
ble proportion d’actifs occupés et un nombre 
d’heures travaillées dans l’année très réduit. 
Les individus du premier décile perçoivent, par 
conséquent, plus souvent des revenus inférieurs 
au seuil plancher. À l’opposé, le caractère indi-
3.  À titre de comparaison, le coût de la prime pour l’emploi a 
atteint 2,3 milliards d’euros en 2002 au titre des revenus 2001, 
2,3 milliards d’euros en 2003, 2,4 milliards d’euros en 2004 et 
2,9 milliards d’euros en 2005.
4.  Le niveau de vie est calculé comme la somme des revenus 
du ménage augmentée des prestations sociales et diminuée des 
impôts directs par unité de consommation dans le ménage.
Tableau 4
Répartition par déciles de niveau de vie des ménages bénéfi ciaires de la PPE au titre 
des revenus de 2001
En %
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Fraction des ménages bénéfi ciaires 9,7 13,8 14,9 15,3 13,5 12 10,3 6,5 2,8 1,2
Fraction cumulée 9,7 23,5 38,4 53,7 67,2 79,2 89,5 96 98,8 100
Lecture : 13,5 % des ménages bénéficiaires de la PPE appartiennent au cinquième décile de niveau de vie et 67,2 % appartiennent aux 
cinq premiers déciles.
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
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viduel de la PPE permet à certains ménages 
plutôt aisés de bénéfi cier de la mesure. En effet 
l’unité de référence pour le calcul de la PPE est 
Encadré 6
LES RÉFORMES SUCCESSIVES DE LA PPE
Lors de la création de la PPE en 2001, il était prévu de 
doubler la partie individualisable de la prime en 2002. 
Ce doublement a en réalité été introduit dès 2001 (au 
titre des revenus 2000) par la loi de fi nances rectifi -
cative. Les taux ont donc été maintenus en 2002 (au 
titre des revenus 2001) et les seuils d’éligibilité réac-
tualisés.
En 2003 (pour les revenus de 2002), en revanche, le 
triplement de la partie individualisable de la prime ini-
tialement programmé a été abandonné et la PPE s’est 
vue dotée d’une nouvelle majoration ciblée sur les tra-
vailleurs à temps partiel, assortie d’une revalorisation 
des seuils d’éligibilité de 1,7 %. Cette majoration pour 
les temps partiels est maximale pour un demi Smic et 
s’annule au niveau du Smic. Elle se calcule ainsi :
Pour un temps de travail inférieur au mi-temps, la 
prime est majorée de 45 %.
Pour un temps de travail supérieur au mi-temps, le 
calcul de la prime se fait par la formule : PPE = 0,55 
(PPE hors majoration) + 0,45 (PPE de base) (la prime 
de base est la prime calculée sur le revenu converti en 
équivalent temps plein).
Le projet de loi de fi nances 2004 (concernant la PPE 
versée en 2004 au titre des revenus 2003) a ensuite 
revalorisé tous les seuils, plafonds et limites de reve-
nus servant au calcul de la PPE. Par ailleurs, les taux 
permettant le calcul du montant de la prime ont égale-
ment été rehaussés (passant respectivement de 4,4 % 
à 4,6 % et de 11 % à 11,5 %). Mais surtout, ce projet 
de loi instaure la possibilité de versement d’un acompte 
forfaitaire qui permettrait de percevoir environ la moitié 
de la prime bien avant la date de paiement de l’im-
pôt sur le revenu : les personnes qui justifi ent d’une 
activité professionnelle d’une durée au moins égale à 
6 mois débutée au plus tôt le 1er octobre de l’année 
précédente et qui ont été, pendant les 6 mois précé-
dents, sans activité professionnelle et inscrites comme 
demandeurs d’emploi ou titulaires de certains minima 
sociaux peuvent demander un acompte de PPE d’un 
montant forfaitaire de 250 euros.
Entre 2005 et 2007 (pour les revenus de 2004 à 2006), 
la prime pour l’emploi a pris de l’ampleur en tant 
qu’outil redistributif du fait de la forte augmentation 
des montants distribués. Le renforcement de la majo-
ration temps partiel (ou incomplet) a également accen-
tué son caractère potentiellement incitatif. Les mon-
tants de PPE ont été majorés de près de 75 % en deux 
ans. Ainsi, le montant maximal de la part individuelle 
passe de 538 euros en 2005 à 714 euros en 2006 et 
948 euros en 2007 (les taux utilisés pour le calcul de 
la prime ont été rehaussés de 4,6 % à 7,7 % et de 
11,5 % à 19,3 % entre 2005 et 2007). Par ailleurs, les 
conditions de versement de l’acompte ont été assou-
plies (elles concernent désormais les personnes jus-
tifi ant d’une activité professionnelle d’une durée au 
moins égale à 4 mois) et les montants augmentés (de 
250 à 300 puis 400 euros). Enfi n, un système de men-
sualisation de la prime a été instauré pour les person-
nes ayant bénéfi cié de la PPE l’année précédente.
Graphique II
Évaluation de l’impact redistributif de la PPE







0 0,2 0,4 0,6 0,8 1
Décile de revenu par u.c.
Lecture : soit X la variable aléatoire de revenu et Y la variable de 
montant de PPE, alors cette courbe est la courbe paramétrique :
 et  ; plus cette courbe est au-
dessus de la première bissectrice, et plus la mesure est redistri-
butive. De plus, à aire entre les deux courbes égales, une mesure 
est d’autant plus redistributive qu’elle profite aux faibles revenus.
50 % des ménages perçoivent 69,1 % du montant total de la 
PPE.
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
le foyer fi scal (5) et non le ménage. Ainsi, une 
personne non mariée rémunérée au Smic, dont 
le conjoint perçoit des revenus élevés, pourra 
bénéfi cier de la PPE, alors même que le revenu 
du ménage appartient aux plus hauts déciles. Le 
haut de la distribution des revenus perçoit une 
part non négligeable des montants versés (cf. le 
graphique II, analogue à une courbe de Lorentz 
de concentration).5
La réforme de 2003 accordant une majoration 
de la prime pour les travailleurs à temps partiel 
(cf. encadré 6) a néanmoins permis de cibler 
davantage la PPE sur les travailleurs les plus 
modestes. En effet, la répartition du surcroît de 
la masse totale de la prime est décroissante avec 
le niveau de vie et atteint 24 % pour le premier 
décile (cf. Legendre et al., 2004a). Ce supplé-
ment accroît alors de 0,8 % le niveau de vie des 
familles du premier décile.
5.  Un foyer fi scal désigne l’ensemble des individus fi gurant sur 
une même déclaration de revenus. Ainsi, un couple vivant en 
union libre constitue un seul ménage mais deux foyers fi scaux.
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En 2001, les montants distribués sont peu éle-
vés, puisqu’un bénéfi ciaire de la PPE touche en 
moyenne 242 euros par an (cf. graphique III). 
Le poids de la PPE dans le revenu initial des 
ménages bénéfi ciaires atteint 0,6 % en moyenne 
en 2001. Si les revalorisations et réformes suc-
cessives de la PPE ont permis depuis une hausse 
des montants distribués, notamment pour les 
plus bas déciles de la distribution des revenus, 
Courtioux et Le Minez (2004) estimaient à seu-
lement 0,9 % le poids de la PPE dans le revenu 
initial des ménages bénéfi ciaires à l’issue des 
réformes 2003.
Une mesure peu redistributive
La faiblesse des sommes distribuées conjuguée 
à une distribution peu ciblée font donc de la 
PPE une mesure peu redistributive, dont l’im-
pact sur la pauvreté, les inégalités ou encore 
la progressivité de l’impôt sur le revenu est 
limité.
L’impact de la PPE sur la pauvreté des ména-
ges est quasiment inexistant, puisqu’en 2001, 
d’après nos calculs, la PPE fait baisser le taux 
de pauvreté de 7,70 % à 7,64 % cette année (6). 
Par ailleurs, son impact sur les inégalités est 
extrêmement limité comme en témoignent les 
faibles variations des rapports interdéciles – une 
baisse de 0,3 % de D9/D5 et D5/D1 pour la PPE 
de 2001 - et du revenu médian après application 
de la PPE.
Enfi n, il semblerait que la PPE accroisse la pro-
gressivité de l’impôt sur le revenu, mais dans 
des proportions limitées, faisant passer l’indi-
cateur de Musgrave (7) de 1,047 à 1,051 (Insee, 
2002).
Comment évaluer les effets 
incitatifs de la Prime pour 
l’emploi ?
L a théorie qui justifi e de « rendre le travail payant » (making work pay) repose sur le 
modèle classique d’offre de travail, qui défi nit 
un « salaire de réservation » en deçà duquel un 
individu ne souhaite pas travailler. Si l’impact 
d’un crédit d’impôt sur le nombre d’heures tra-
vaillées est ambigu, il devrait en revanche inciter 
à travailler les personnes dont le revenu d’acti-
vité devient supérieur au salaire de réservation, 
grâce au supplément de revenu induit par le cré-
dit d’impôt. Comme le montre Cahuc (2002), un 
autre effet peut être néanmoins attendu : au sein 
d’un couple, l’augmentation du salaire net d’un 
individu peut diminuer l’incitation du conjoint à 
travailler ; la PPE pourrait donc induire une cer-
taine diminution du taux d’activité (des actifs, 
occupés ou non, décidant de quitter le monde 
du travail). Cet effet devrait toutefois être plus 
limité pour la PPE que pour l’EITC américain 
ou le WFTC britannique, puisque le dispositif 
français est davantage individualisé. Divers tra-
vaux se sont intéressés, ex ante, à la mesure de 
l’impact de la PPE sur la participation au mar-
ché du travail. De nombreuses études se sont 
concentrées sur les gains fi nanciers à la reprise 
d’emploi, et des simulations de modèles d’of-
fre ont permis de rendre compte des comporte-
ments d’offre de travail.6 7
Les analyses par cas-types
Dans un premier temps, une approche en terme 
de cas-types permet d’appréhender les gains 
fi nanciers à l’emploi en comparant de façon sta-
tique les revenus d’un ménage type avant et après 
la reprise d’un emploi (sans prendre en compte 
la dynamique de transition). Ce type d’analyse 
montre que l’ensemble des réformes menées au 
début des années 2000 a rendu les revenus asso-
ciés à l’emploi (à temps plein ou à temps partiel) 
plus élevés que les revenus de substitution du 
chômage et de l’inactivité. Le Cerc a ainsi mon-
tré que la transition du RMI vers un Smic à mi-
temps s’accompagnait, avant 2000, d’une perte 
de revenus pour certaines confi gurations fami-
liales. À la suite de l’instauration d’un ensemble 
de mesures incitatives parmi lesquelles fi gure la 
6.  On situe le seuil de pauvreté à 50 % du revenu médian.
7.  Cet indicateur est obtenu par la comparaison entre l’indica-
teur de Gini calculé sur la distribution de revenu avant impôt avec 
celui calculé sur la distribution de revenu après impôts.
Graphique III
Distribution des montants de la PPE versée 
















































Source : ERF 2001, Insee-DGI.
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PPE, l’étude de cas-types a montré que les per-
tes de revenus liées à la reprise d’emploi avaient 
effectivement disparu. Ainsi, l’étude d’Hagneré 
et Trannoy (2001) se concentre sur le cas d’un 
célibataire rémunéré au Smic, et montre que 
le gain généré par l’ensemble des mesures est 
de 3 500 euros pour la première année et reste 
important à long terme. La PPE est alors res-
ponsable de 20 à 25 % des gains fi nanciers, et 
atteint même 50 % pour un plein-temps, à long 
terme. Notons toutefois que ce cas-type retient 
le taux initialement annoncé de 6,6 % au lieu 
des 4,4 % fi nalement mis en place.
Cependant, il convient de nuancer les conclu-
sions que l’on pourrait tirer des cas-types. Tout 
d’abord, le choix des cas-types est toujours plus 
ou moins arbitraire : les revenus estimés intè-
grent tout un ensemble de prestations et prélève-
ments, et il est donc nécessaire, pour le calcul de 
cas-types, de fi xer des caractéristiques telles que 
la zone d’habitation ou le type de logement. Il 
est donc probable que les cas-types n’approchent 
que très mal la distribution réelle et que les situa-
tions socio-fi scales identifi ées soient peu repré-
sentatives. Ensuite, les cas-types reposent sur une 
analyse statique des gains à l’emploi, comme si 
l’on passait instantanément d’une situation d’al-
locataire du RMI à celle d’un salarié occupant 
un emploi durable. Or, les délais de transition 
sont plus longs pour les impôts notamment, 
alors que le changement de statut concernant 
le RMI ou encore l’intéressement est immédiat. 
L’utilisation de cas-types suppose également que 
l’attribution des aides est systématique, alors 
que la complexité et la diversité des procédures 
d’attribution des aides découragent parfois les 
personnes éligibles de réclamer les prestations 
auxquelles elles ont droit. Enfi n, dans ces étu-
des, certaines prestations (locales notamment) et 
certaines dépenses (frais de transport, coûts de 
garde, etc.) ne sont pas prises en compte comme 
l’ont montré Anne et L’Horty (2002).
Les modèles de microsimulation
L’utilisation de modèles de microsimulation 
permet d’affi ner la distribution des gains moné-
taires conditionnels à la reprise d’un emploi 
puisqu’ils s’appuient sur des enquêtes représen-
tatives et non plus sur des cas particuliers défi -
nis arbitrairement. Ces modèles permettent de 
tenir compte de la distribution du temps de tra-
vail, des statuts de locataires, des confi gurations 
familiales parmi les personnes à bas salaires, 
et appréhendent ainsi de manière plus précise 
les gains liés aux réformes des années 2000. 
L’étude d’Albouy et al. (2004) montre ainsi que 
les gains de niveau de vie mesurés à partir de 
cas-types sont supérieurs à ceux évalués à l’aide 
du modèle de micro-simulation Ines.
Legendre et al. (2003) évaluent les incita-
tions fi nancières au travail pour l’année 2000 
et concluent que les individus situés en bas de 
l’échelle des salaires sont faiblement incités à 
participer au marché du travail. En estimant, à 
partir de leurs caractéristiques individuelles, les 
salaires auxquels les chômeurs pourraient pré-
tendre, ils montrent que plus du quart d’entre eux 
perdraient à reprendre un emploi à temps partiel.
Bargain et Terraz (2003) évaluent l’impact de 
la prime pour l’emploi sur les taux marginaux 
effectifs de prélèvement et sur les gains fi nan-
ciers à la reprise d’emploi à l’aide du modèle 
de micro-simulation SYSIFF98. Ils simulent 
l’introduction de la prime pour l’emploi (telle 
qu’elle aurait dû être au titre des revenus 2002, 
c’est-à-dire avec un taux de 6,6 % au lieu de 
4,4 %) dans la législation 2001. L’étude se 
concentre sur les gains à la reprise d’emploi au 
Smic à mi-temps ou à temps plein pour les per-
sonnes en inactivité. Il apparaît alors que la PPE 
augmente le gain fi nancier à la reprise d’emploi, 
mais ne suffi t pas à sortir de la trappe à inactivité 
les individus pour lesquels la reprise d’emploi 
n’est pas avantageuse fi nancièrement. Ainsi, 
en 2002, 28 % des familles monoparentales et 
46 % des couples monoactifs seraient perdants 
à la reprise d’un emploi au Smic à mi-temps.
Les modèles structurels
Les cas-types étudient uniquement les gains 
fi nanciers à la reprise d’emploi, et les modèles 
de micro-simulation évoqués précédemment 
n’endogénéisent pas les comportements d’offre 
de travail des individus. Il est alors diffi cile de 
conclure sur les effets incitatifs des différentes 
réformes. En effet, les comportements de par-
ticipation au marché du travail dépendent aussi 
de facteurs non fi nanciers tels que les décisions 
intrafamiliales, les contraintes non fi nancières 
liées à l’activité, la désutilité du travail ou encore 
le statut social associé au fait de travailler. C’est 
pourquoi différents travaux ont tenté de rendre 
compte des comportements d’offre de travail à 
l’aide d’estimations économétriques de modè-
les structurels d’offre de travail intégrés à des 
modèles de micro-simulation. Pour rendre l’es-
timation plus facile, les différentes études de ce 
type ont simulé des modèles d’offre à choix dis-
cret. Cependant, elles n’ont porté dans le cadre 
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de la PPE que sur le travail des femmes. Ces étu-
des postulent que les femmes choisissent entre 
inactivité, mi-temps et temps plein. Il apparaît 
alors que la PPE devrait augmenter légèrement 
le taux d’activité des femmes tout en diminuant 
l’emploi à plein temps (cf. Fugazza et al., 2003). 
L’étude de Bargain (2002) centrée sur les femmes 
en couple confi rme l’impact faiblement incitatif 
de la PPE, qui augmenterait l’activité de 0,6 % 
pour cette catégorie de population en 2003.
Laroque et Salanié (2002) s’intéressent à la 
participation des femmes au marché du travail, 
et estiment à partir des données de l’enquête 
emploi 1997 un modèle prenant en compte le 
temps partiel et l’effet du salaire minimum. 
Ils montrent que la PPE concernerait essen-
tiellement des passages entre le non-emploi et 
l’emploi à temps plein et ne devrait avoir qu’un 
impact très limité sur la participation féminine 
(les auteurs évaluent, pour la PPE 2001, un 
impact sur l’emploi féminin à temps plein de 
l’ordre de 0,1 %). Cependant, les femmes dont 
le mari travaille seraient, elles, incitées à passer 
du temps plein au non-emploi, annulant ainsi 
l’impact global de la PPE 2001 sur l’emploi 
total des femmes. Les auteurs concluent donc 
que la prime pour l’emploi doit davantage être 
considérée comme une mesure redistributive 
qu’un instrument incitatif.
Évaluations a posteriori
C’est à l’aide d’une méthode de double diffé-
rence que Stancanelli (2004) a tenté d’évaluer 
l’impact de la PPE sur l’emploi des femmes, 
à partir de données des enquêtes Emploi de 
2000 à 2002. Elle effectue une distinction entre 
les femmes mariées et les femmes non mariées, 
qu’elles vivent en couple ou non. Cette pre-
mière étude ex post confi rme le faible impact 
de la PPE sur la reprise d’emploi : la mesure a 
un effet positif mais non signifi catif sur le taux 
d’emploi des femmes seules mais un impact 
négatif, et faiblement signifi catif, sur les fem-
mes mariées, correspondant à une réduction de 
20 000 à 50 000 emplois.
L’impact de la PPE sur la reprise 
d’emploi : la méthode 
des doubles différences
L es effets de la prime pour l’emploi sur les décisions d’activité vont être étudiés par 
la méthode des doubles différences, dérivée du 
modèle causal de Rubin (cf. annexe 2). Cette 
procédure, couramment utilisée pour évaluer 
les politiques publiques, consiste à comparer la 
réaction d’une variable d’intérêt à l’introduction 
d’une mesure dans un groupe d’individus affec-
tés par la réforme (groupe de traitement) à celle 
d’un groupe témoin, non affecté par la réforme 
mais ayant des caractéristiques proches de celles 
du groupe de traitement (groupe de contrôle). 
Cette méthode permet de comparer la situation 
des individus traités à ce qu’elle aurait été si la 
mesure n’avait pas été instaurée. Ainsi, si l’évo-
lution de la variable d’intérêt dans le groupe de 
traitement est signifi cativement différente de 
celle du groupe de contrôle, on peut en déduire 
que le traitement est effi cace. 
Les modèles de différence de différences repo-
sent sur deux hypothèses centrales. D’une part, 
la mesure ne doit pas avoir affecté la variable 
d’intérêt dans le groupe de contrôle. D’autre 
part, on suppose qu’en l’absence de traitement, 
l’évolution de la variable d’intérêt aurait été 
identique dans le groupe de contrôle et dans 
le groupe de traitement. Les autres politiques 
économiques mises en place à la même période 
(cf. supra) sont donc supposées affecter identi-
quement les deux groupes. Ainsi, il importe que 
la composition des deux groupes soit proche 
pour valider l’hypothèse que les deux catégories 
d’individus réagissent de la même manière aux 
variations conjoncturelles et structurelles.
Le cas particulier de l’évaluation de la PPE
Pour évaluer l’effet incitatif de la prime pour 
l’emploi, il faudrait connaître l’offre de travail 
des individus. Or, celle-ci n’est pas directement 
observable. Seul l’exercice d’un emploi au cours 
de l’année est connu et constitue donc notre 
variable d’intérêt. Cependant, les variations de 
l’emploi résultent à la fois de l’évolution de l’of-
fre et de la demande de travail. Il importe donc de 
choisir des groupes de traitement et de contrôle 
suffi samment proches pour pouvoir soutenir 
l’hypothèse que la demande de travail adressée 
aux deux groupes a évolué de la même manière.
Par ailleurs l’application de la méthode des dou-
bles différences pour évaluer l’effet de la PPE 
sur l’emploi se heurte à plusieurs diffi cultés, 
notamment pour la vérifi cation des hypothèses 
centrales de la méthode.
En premier lieu, plusieurs réformes ont été 
menées simultanément à l’instauration de la 
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PPE, comme nous l’avons développé précé-
demment. La réforme des allocations logement, 
notamment, a concerné le même public que la 
PPE, mais aussi les individus non affectés par la 
PPE et dont les revenus sont proches des seuils 
d’éligibilité. Il est donc diffi cile d’isoler l’effet 
propre de la PPE sur cette période.
En second lieu, les groupes de traitement et de 
contrôle ne sont pas défi nis a priori. En effet, 
le public concerné par la mesure est bien plus 
large que les seuls bénéfi ciaires de la PPE, qui 
ont par défi nition exercé une activité au cours de 
l’année. Le groupe de traitement est en réalité 
constitué de tous les individus potentiellement 
bénéfi ciaires de la PPE, c’est à dire d’individus 
en emploi qui bénéfi cient de la PPE et d’indi-
vidus en non-emploi qui la toucheraient s’ils 
travaillaient. Pour se ramener au formalisme de 
Rubin, il faut donc construire statistiquement 
le groupe de traitement comme l’ensemble des 
individus susceptibles d’être affectés par la PPE. 
Le groupe de contrôle doit aussi être construit 
selon le même procédé, et est composé d’indi-
vidus non concernés par la mesure, mais dont 
les caractéristiques se rapprochent de celles du 
groupe de traitement.
Toute la diffi culté de l’évaluation repose donc 
sur le choix de la méthode de construction des 
deux groupes. Nous avons mis en œuvre deux 
méthodes distinctes de construction des groupes 
de traitement et de contrôle : la première repose 
sur l’estimation d’équations de salaire, à l’aide 
desquelles, en appliquant le barème de la PPE, 
nous constituons les deux groupes. La seconde 
consiste à estimer directement une probabilité 
de toucher la PPE et à déterminer un seuil au-
delà duquel on affecte les individus au groupe 
de traitement. Afi n que les estimations par dou-
ble différence soient valides, il est nécessaire 
que les individus ne changent pas de groupe 
au cours de la période étudiée. On détermine 
donc les groupes, a priori, à partir de l’enquête 
Revenus fiscaux 2000, avant que les individus 
n’aient été affectés par la mise en place de la 
prime pour l’emploi.
Une telle méthode de construction statistique 
des groupes de contrôle et de traitement sup-
pose d’arbitrer entre deux sources de biais :
Un  - biais de sélection : la méthode des dou-
bles différences repose sur l’hypothèse que 
les groupes de traitement et de contrôle sont 
suffi samment proches et auraient évolué de la 
même manière en l’absence de mesure. Dans un 
contexte de mise en place de nombreuses réfor-
mes touchant le marché du travail (réforme des 
allocations logement, de l’impôt sur le revenu, 
mise en place des 35 heures,etc.), il est néces-
saire de construire des groupes de caractéris-
tiques très proches, notamment en terme de 
salaire potentiel.
Un  - biais de classification : en choisissant 
des groupes très proches, il existe un risque de 
classer dans le groupe de contrôle des individus 
ayant fi nalement touché la PPE, ce qui pourrait 
conduire à sous-estimer les effets de la mesure. 
Ce biais ne pourrait être réduit qu’en choisis-
sant des groupes de traitement et de contrôle 
suffi samment éloignés en termes de valeurs pré-
dites de salaire ou de la probabilité de toucher 
la PPE. 
Deux méthodes pour construire 
les groupes « de traitement » 
et « de contrôle »
La première méthode (cf. annexe 3) s’inspire de 
celle utilisée par Stancanelli (2004). Elle consiste 
à estimer une équation de salaire annuel et une 
équation de salaire horaire, à partir desquelles 
nous appliquons à chaque individu le barème 
relatif aux revenus de 2001 pour calculer la PPE 
à laquelle il peut prétendre.
Notre étude diffère de celle de Stancanelli par 
l’utilisation des données des enquêtes Revenus 
fiscaux (ERF), qui semblent particulièrement 
adaptées à l’étude des effets de la PPE, car elles 
fournissent des informations sur les revenus 
annuels des individus et sur les montants réels 
de prime pour l’emploi, et par la population étu-
diée : nous nous intéressons à l’effet de la PPE 
sur l’emploi de l’ensemble de la population en 
âge de travailler, et non pas seulement sur l’em-
ploi des femmes. 
La simulation des salaires potentiels permet de 
constituer un groupe de traitement d’individus 
qui pourraient a priori bénéfi cier de la PPE au 
titre de leurs revenus 2001, si leurs caractéris-
tiques restaient inchangées et s’ils occupaient 
un emploi en 2001. Le groupe de contrôle est 
constitué quant à lui des individus dont les salai-
res horaires et annuels potentiels ne leur permet-
traient pas de prétendre à la PPE, sans être trop 
éloignés des seuils d’attribution de la PPE. En 
moyenne, les individus du groupe de contrôle 
devraient donc être sensiblement moins affectés 
par la mesure que ceux du groupe de traitement, 
tout en restant proches de ces derniers. 
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Les caractéristiques des individus des deux 
groupes sont proches (cf. tableau 5). Cependant, 
il apparaît que les jeunes sont plus présents dans 
le groupe de traitement que dans le groupe de 
contrôle, de même que les inactifs et à l’inverse 
des professions intermédiaires.
La seconde méthode (cf. annexe 4) exploite 
les premières informations exhaustives sur les 
montants de PPE effectivement perçus par les 
foyers français, disponibles dans l’ERF, pour 
constituer les groupes de contrôle et de traite-
ment, et repose sur l’estimation de la probabilité 
de toucher la PPE pour chaque individu.
On vérifi e ici encore que les individus des grou-
pes de traitement et de contrôle ont des carac-
téristiques suffi samment proches pour que la 
deuxième hypothèse centrale de la méthode des 
doubles différences soit vérifi ée (cf. tableau 6). 
Les différences entre les deux groupes sont 
même moins importantes que pour la première 
méthode.
Nous calculons ensuite l’estimateur des dou-
bles différences pour ces deux méthodes. Une 
fois les groupes de contrôle et de traitement 
construits, on estime la probabilité d’emploi 
des individus en introduisant comme variables 
explicatives supplémentaires dans l’équation : 
l’appartenance ou non au groupe de traitement, 
un effet fi xe temporel pour l’année 2001, et une 
variable croisée de ces deux indicatrices. Le 
coeffi cient de cette dernière variable nous ren-
seigne sur l’effet du traitement : c’est l’estima-
teur des doubles différences (cf. annexe 2).
Nous réalisons l’estimation des doubles dif-
férences sur plusieurs populations (ensemble, 
propriétaires, femmes). Cela nous permet de 
tester la robustesse de nos résultats, de résoudre 
en partie les problèmes d’identifi cation de l’ef-
fet de la PPE (cf. supra) et enfi n de comparer 
nos résultats à ceux de Stancanelli (2004).
Tableau 5
Première méthode, basée sur l’estimation 
des salaires potentiels








De 15 à 39 ans 44 49
40 ans et plus 56 51
État matrimonial légal
Célibataire 30 30
Marié ou remarié 64 61
Veuf ou divorcé 6 9
Tranche d’unité urbaine
Moins de 20 000 habitants 46 54
Entre 20 000 et 200 000 hab. 22 21





Professions intermédiaires 36 10
Employés 33 36
Ouvriers 18 29
Inactifs non retraités 6 23
Nombre d’observations 1 481 18 992
Lecture : 44 % des individus du groupe de contrôle ont entre 15 
et 39 ans, contre 49 % des individus du groupe de traitement.
Champ : le groupe de traitement comprend 18 992 individus et le 
groupe de contrôle 1 481 individus.
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calcul des auteurs.
Tableau 6
Seconde méthode, basée sur probabilité 
de toucher la PPE








De 15 à 39 ans 25 53
40 ans et plus 75 47
État matrimonial légal
Célibataire 15 33
Marié ou remarié 76 58
Veuf ou divorcé 9 9
Tranche d’unité urbaine
Moins de 20 000 habitants 45 56
Entre 20 000 et 200 000 hab. 20 21





professions intermédiaires 23 8
Employés 33 36
Ouvriers 19 31
Inactifs non retraités 20 23
Nombre d’observations 2 024 5 361
Lecture : 66 % des individus du groupe de contrôle sont des 
femmes, contre 70 % des individus du groupe de traitement.
Champ : le groupe de traitement comprend 5 361 individus et le 
groupe de contrôle 2 024 individus.
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calcul des auteurs.
ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 412, 200870
En 2001, il n’y a pas d’impact incitatif 
signifi catif de la prime pour l’emploi 
pour l’ensemble de la population
Les deux méthodes font apparaître un impact 
non signifi catif de la prime pour l’emploi sur 
l’emploi (cf. tableau 7). La probabilité d’em-
ploi des bénéfi ciaires potentiels de la PPE n’a 
donc pas plus augmenté entre 2000 et 2001 que 
celle des personnes non concernées par la PPE. 
Par ailleurs, comme nous l’avons détaillé précé-
demment, la PPE a touché en 2001 les individus 
précisément concernés par la réforme des allo-
cations logement. L’impact estimé ici est ainsi 
une combinaison des effets de ces deux réfor-
mes incitatives.
Ce résultat est maintenu quand 
on s’intéresse aux seuls propriétaires
Afi n d’affi ner l’évaluation, nous avons donc 
calculé à nouveau les deux estimateurs des dou-
bles différences, en nous concentrant cette fois 
sur les seuls propriétaires, qui n’ont pas bénéfi -
cié en 2001 de la réforme des allocations loge-
ment. L’impact de la PPE sur l’emploi calculé 
sur les propriétaires n’est donc pas biaisé par 
la réforme des aides au logement. Cependant, 
la population des propriétaires est un peu par-
ticulière : ils sont plus âgés en moyenne que 
les non propriétaires, ils sont plus souvent 
mariés, et habitent plus souvent dans des peti-
tes agglomérations. On peut donc diffi cilement 
généraliser les résultats obtenus sur les pro-
priétaires aux non propriétaires. Néanmoins 
les propriétaires représentent environ 30 % des 
groupes de traitement, comme des groupes de 
contrôle (pour les deux méthodes utilisées). 
L’effet estimé sur les propriétaires permet donc 
d’appréhender une partie importante de l’effet 
global de la PPE. 
Les résultats obtenus avec les deux méthodes 
de construction des groupes (cf. tableau 8) sont 
là encore non signifi catifs. On ne peut donc 
exclure l’absence d’effet de la PPE sur l’emploi 
au vu de ces résultats.
Tableau 7
L’estimateur des doubles différences pour les deux méthodes
Méthode 1 Salaires potentiels Méthode 2 Perception de la PPE
Coeffi cient P-value Coeffi cient P-value
Constante - 1,05 < 10–4 - 2,14 < 10–4
Appartenance au groupe de traitement - 0,54 < 10–4 0,08 0,00
Effet fixe temporel pour l’année 2001 0,02 0,76 0,05 0,09
Variable croisée de ces deux indicatrices 
(l’estimateur en double différence) 0,03 0,70 - 0,01 0,81
Femme - 0,94 < 10–4 - 0,88 < 10–4
Couple 0,05 0,05 0,14 < 10–4
Marié - 0,22 < 10–4 - 0,08 0,00
Âge 0,18 < 10–4 0,18 < 10–4
Âge2 0,00 < 10–4 0,00 < 10–4
Plus haut diplôme obtenu
Sans diplôme Réf. Réf.
BEPC 0,23 < 10–4 0,38 < 10–4
CAP BEP 0,43 < 10–4 0,51 < 10–4
Baccalauréat 0,53 < 10–4 0,73 < 10–4
Baccalauréat + 2 0,75 < 10–4 1,35 < 10–4
Supérieur 0,33 0,27 1,79 < 10–4
Nombre d’enfants - 0,19 < 10–4 - 0,17 < 10–4
Tranche d’unité urbaine
Moins de 20 000 habitants Réf. Réf.
Entre 20 000 et 200 000 habitants - 0,08 < 10–4 - 0,06 0,00
Plus de 200 000 habitants - 0,20 < 10–4 - 0,16 < 10–4
Île-de-France 0,02 0,55 0,16 < 10–4
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
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On peut obtenir, pour les femmes mariées, 
un effet négatif, mais qui n’est pas 
signifi catif
Enfi n, nous avons, comme Stancanelli (2004), 
testé l’effet de la PPE sur la population spéci-
fi que des femmes mariées. En effet, l’élasticité 
de l’offre de travail de ces dernières est plus 
élevée que celle de l’ensemble de la popula-
tion. Pour cette dernière estimation, le groupe 
de traitement est donc constitué des femmes 
mariées potentiellement éligibles à la mesure, et 
le groupe de contrôle de l’ensemble des fem-
mes en couple (mariées ou non) non éligibles. 
Comme Stancanelli, nous obtenons, avec notre 
deuxième méthode, un effet négatif de la prime 
pour l’emploi sur l’emploi des femmes mariées. 
Mais cet effet est non signifi catif, quelle que 
soit la méthode utilisée.
Tous ces résultats sont cependant à interpréter 
avec précaution. La méthode de construction 
des groupes de contrôle et de traitement conduit 
à des erreurs de classement : des individus ayant 
fi nalement touché la PPE sont pourtant affectés 
au groupe de contrôle (cf. tableau 9). Ceci peut 
nous conduire à sous-estimer les effets incita-
tifs de la PPE. Ce biais est cependant inhérent 
à la méthode utilisée, et ne pourrait être réduit 
qu’au prix d’un plus grand éloignement entre les 
groupes. Ceci invaliderait donc l’utilisation de 
la méthode de doubles différences, l’hypothèse 
d’évolution similaire des groupes en l’absence 
de la mesure n’étant pas alors respectée.
Les résultats que nous avons obtenus ne per-
mettent donc pas de mettre en évidence un effet 
signifi catif de la PPE sur l’emploi. Sur l’ensem-
ble de la population, les deux méthodes suggè-
rent un effet non signifi catif de l’ensemble des 
réformes instaurées en 2001. Afi n de différen-
cier l’effet de la PPE de celui de la réforme 
des allocations logement, nous avons restreint 
l’estimation à la population des propriétaires. 
Là encore, l’effet obtenu n’est pas signifi catif. 
Enfi n, nous avons utilisé notre méthode pour 
estimer, comme Stancanelli (2004), l’effet de la 
PPE sur les femmes en couples. Contrairement 
à elle nous n’obtenons pas d’effet signifi catif de 
la PPE sur l’emploi des femmes mariées.
Ces résultats sont cohérents avec les études ex 
ante, qui soulignaient le faible caractère incita-
tif de la réforme. Ils s’expliquent, d’une part, 
par la faiblesse des montants de la PPE en 2001 
et, d’autre part, par le décalage important entre 
la reprise d’activité et le versement effectif de 
la PPE (qui peut atteindre jusqu’à 18 mois), qui 
réduit sa visibilité.
Ces résultats doivent être cependant relativi-
sés. Tout d’abord, notre étude porte sur la PPE 
versée au titre des revenus 2001 et le dispositif 
était probablement encore peu connu une année 
seulement après son instauration. Or les effets 
des politiques d’offre mettent en général plus 
de temps à se développer que les politiques 
de demande. Depuis 2001, la PPE a connu de 
nombreux aménagements (augmentation des 
montants distribués aux salariés occupant des 
emplois à temps partiel, revalorisation de la 
prime versée, acompte et mensualisation) qui 
ont pu en modifi er l’impact incitatif. Une esti-
mation sur des données plus récentes, prenant 
en compte les différentes modifi cations appor-
tées au dispositif, permettrait de compléter 
l’évaluation de la prime. Une telle étude sur 
données récentes (les ERF 2003 et 2004 étant 
Tableau 8
Estimateur des doubles différences 




Perception de la PPE
Coeffi cient P-value Coeffi cient P-value
Ensemble 0,03 0,70 - 0,01 0,81
Propriétaires 0,04 0,74 - 0,02 0,77
Femmes 0,05 0,62 - 0,04 0,36
Lecture : on lit dans ce tableau le coefficient, avec la P-value asso-
ciée, de la variable croisée des deux indicatrices « Appartenance 
au groupe de traitement » et « Effet fixe temporel pour l’année 
2001 » qui mesure l’impact de la création de la PPE sur l’emploi 
(cf. annexe 2).
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
Tableau 9
Répartition des individus des groupes 
de contrôle et de traitement selon qu’ils ont 
ou non bénéfi cié de la PPE en 2001
En %
A touché 






















Lecture : dans la première méthode, 19,5 % des individus du 
groupe de contrôle ont finalement touché la PPE en 2001.De 
même, 37,4 % des individus du groupe de traitement ont effecti-
vement touché la PPE en 2001. Il est normal que cette proportion 
ne soit pas proche de 100 %, puisque le groupe de traitement 
est constitué d’individus qui bénéficieraient de la prime pour 
l’emploi s’ils travaillaient. Or une partie d’entre eux n’a finalement 
pas exercé d’activité au cours de l’année, ou n’a pas suffisam-
ment travaillé pour bénéficier de la PPE.
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
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aujourd’hui disponibles) serait pourtant extrê-
mement délicate dans la mesure où l’enquête 
revenus fi scaux est construite à l’aide de l’en-
quête emploi qui est réalisée en continu depuis 
2002. La réplication de ces estimations en dou-
bles différences se confronterait donc à un pro-
blème de cohérence des enquêtes, entre les deux 
périodes. Ensuite, notre estimation est soumise 
à des biais qui peuvent conduire à sous-estimer 
l’effet de la mesure. Enfi n, nous considérons 
l’effet de la mesure sur l’emploi, qui résulte de 
l’interaction entre offre et demande sur le mar-
ché du travail. L’effet observé est donc a priori 
un minorant de l’impact incitatif de la PPE. ■
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La PPE comprend deux parties : l’une variable (la prime 
de base) et l’autre forfaitaire (les majorations).
La prime de base
La prime de base versée en septembre 2002, au titre 
des revenus 2001, vaut 4,4 % du revenu d’activité si 
celui-ci est compris entre 3 186 euros et 10 623 euros et 
11 % × (14 872 - revenu d’activité) si celui-ci est com-
pris entre 10 623 euros et 14 872 euros. Pour les indivi-
dus à temps incomplet sur l’année, la prime est calculée 
à partir des revenus en équivalents temps plein, puis 
proratisée par le temps de travail sur l’année.
Les majorations
À la prime de base s’ajoutent des majorations pour les 
couples mono-actifs et pour les personnes à charge :
Pour les couples mono-actifs la majoration s’élève à 
78 euros.
Les majorations relatives aux personnes à charge 
valent :
31 euros par personne à charge pour un revenu d’ac- -
tivité inférieur à 10 623 euros (62 euros pour le premier 
enfant des parents isolés et ensuite 31 euros par per-
sonne à charge supplémentaire).
un forfait de 31 euros pour un revenu compris entre  -
14 872 euros et 22 654 euros (62 euros pour les parents 
isolés).
Le montant total minimum de la prime accordée au foyer 
fi scal est fi xé à 24 euros.
MODE DE CALCUL DE LA PPE PERÇUE AU TITRE 
DES REVENUS DE 2001
Tableau A
Barème de calcul de la PPE au titre des revenus 2001
Situation de famille
Revenus d’activité 
annuels R en euros
Montant de la PPE annuelle 
(en euros), hors majoration 
pour personne à charge
Majoration pour personne 
à charge (Pac)
Célibataires, veufs, divorcés, 
mariés bi-actifs, ou personnes 
à charge du foyer
3 186 < R < 10 623 4,4 % de R
31 euros / Pac
10 623 < R < 14 872 11 % de (14 872 – R)
Mariés mono-actifs
3 186 < R < 10 623 4,4 % de R + 78
31 euros / Pac
10 623 < R < 14 872 11 % de (14 872 – R) + 78
14 872 < R < 21 246 78 31 euros quel que soit 
le nombre de Pac21 246 < R < 22 654 5,5 % de (22 654 – R)
Célibataires, veufs divorcés 
élevant seuls un ou des 
enfants
3 186 < R < 10 623 4,4 % de R
62 euros pour la première 
Pac puis 31 euros par Pac 
supplémentaire
10 623 < R < 14 872 11 % de (14 872 – R)
14 872 < R < 22 654 0
Lecture : un individu gagnant 3 500 euros touche 4,4 % de 3 500 euros soit 154 euros par an.
Source : loi du 30 mai 2001 portant création d’une prime pour l’emploi et loi de finances rectificative pour 2001.
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Le modèle causal de Rubin
Soit T la variable dite d’accès au traitement qui vaut 1 si 
l’individu est affecté par la mesure et 0 sinon. On défi nit 
à partir de cette variable de traitement deux groupes :
le groupe de traitement -  constitué de l’ensemble des 
individus traités (T = 1),
le groupe de contrôle -  constitué des individus non 
affectés par la politique.
Par ailleurs, chaque individu est caractérisé par des 
variables observables que l’on note X (variables socioé-
conomiques et démographiques principalement). La 
variable d’intérêt Y est l’indicateur sur lequel on souhai-
terait que la politique agisse. Dans notre étude, ce para-
mètre correspond à une indicatrice valant 1 si l’individu 
exerce une activité et 0 sinon.
Les modèles d’évaluation reposent sur l’existence 
de deux variables latentes Y0 et Y1 qui correspondent 
aux valeurs de Y selon que l’individu est affecté par la 
mesure (Y1) ou non (Y0). Le résultat observé Y s’écrit 
donc : Y = TY1 + (1 – T)Y0.
Les variables Y0 et Y1 sont supposées s’écrire sous la 
forme : Yi = gi(X) + ui, avec , et où gi est une 
fonction des variables explicatives X et ui est le résidu 
de l’équation i.
Les hypothèses économétriques classiques suivantes 
sont émises :
la réalisation de la variable de traitement n’apporte  -
pas d’information sur les variables explicatives :
 -
les variables explicatives  - X sont exogènes : 
.
L’expression Y1 – Y0, appelée effet causal, représente la 
différence entre la situation de l’individu lorsqu’il est traité 
et lorsqu’il ne l’est pas. Cependant, comme les variables 
Y0 et Y1 ne sont jamais observées simultanément pour 
un même individu il n’est pas possible d’identifi er l’effet 
individuel de la mesure.
Pour remédier à ces diffi cultés, de nombreuses sta-
tistiques ont été proposées, identifi ables sous cer-
taines conditions. Les statistiques les plus courantes 
considèrent l’effet moyen de la politique. On distingue 
ainsi l’effet moyen du traitement dans la population 
 et l’effet moyen du traitement sur 
les traités .
Si Y0 et Y1 sont indépendants de la variable de traite-
ment, alors il est possible d’identifi er les deux effets qui 
sont égaux dans ce cas. Ces effets sont estimés par la 
différence des moyennes des variables de résultat (Y) 
observées dans le groupe des traités et dans le groupe 
des non traités.
Cependant, cette hypothèse d’indépendance est très 
forte et lorsqu’elle n’est pas vérifi ée, l’estimateur précé-
dent est biaisé. On a en effet un biais de sélection :
Où B est le biais de sélection 
.
Ce biais provient de l’auto-sélection des individus : ainsi, 
la situation moyenne des agents qui ont reçu le traite-
ment n’aurait pas été la même en l’absence de traite-
ment que celle des individus n’ayant pas reçu le traite-
ment. Les deux populations n’ont en effet aucune raison 
d’être identiques.
Les doubles différences
Soit t l’année précédent celle de l’introduction de la 
mesure et  l’année juste après l’instauration de la 
mesure. Avant la réforme, on observe Y0t dans les deux 
groupes puisque la mesure n’a pas encore été instaurée. 
Une fois la politique mise en place, on observe  pour 
un individu du groupe de contrôle (T = 0) et  pour un 
agent du groupe de traitement (T = 1).
L’estimateur de différences de différences repose sur 
l’hypothèse que les effets fi xes sont les mêmes dans les 
deux groupes, ce qui permet de s’affranchir du biais de 
sélection. Ainsi, les deux groupes sont supposés être 
affectés de la même manière par les variations de l’éco-
nomie qui ne sont pas dues au traitement.
Dans ces conditions, l’effet moyen du traitement sur les 
individus traités s’écrit :
On obtient l’estimateur de différences de différences 
en régressant la variable d’intérêt (dans notre étude, le 
fait d’avoir ou non occupé un emploi dans l’année) sur 
les indicatrices temporelles (avant ou après la réforme), 
d’appartenance au groupe de traitement, et sur une 
variable croisée de ces deux indicatrices. C’est le coeffi -
cient de cette variable croisée qu’on appelle estimateur 
des doubles différences :
où ε est le résidu de l’équation. Alors TT = μ est l’estima-
teur de l’effet du traitement.
Pour plus de détails sur les méthodes microéconométri-
ques d’évaluation, cf. Brodaty, et al. (2006).
L’ÉVALUATION PAR LA MÉTHODE DES DOUBLES DIFFÉRENCES 
DES EFFETS DES POLITIQUES PUBLIQUES
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Les conditions d’attribution de la PPE dépendant à la 
fois des salaires horaires et annuels, il est nécessaire 
d’estimer des salaires potentiels horaires et annuels 
pour construire nos groupes de contrôle et de traite-
ment. Pour cela, nous estimons des modèles de sélec-
tion de Heckman (1979), qui permettent de tenir compte 
du fait que le salaire d’un individu ne peut être observé 
que s’il travaille.
Une application du modèle de sélection 
de Heckman (1979)
Nous estimons donc deux équations simultanément :
une équation d’emploi (on note  - Y1 = 1 si l’individu 
occupe un emploi et  la variable latente associée) :
une équation de salaire (on note  - Y2 le salaire en niveau 
observé et  la variable latente associée) :
On suppose que les résidus suivent une loi normale 
bivariée :
ρ est le coeffi cient de corrélation entre les résidus u1 et 
u2.
Le salaire n’est observable que si l’individu est en emploi. 
L’équation d’observation est donc :
On estime ces modèles par la méthode du maximum de 
vraisemblance. La log-vraisemblance s’écrit :
Où Φ est la fonction de répartition de la loi normale cen-
trée réduite.
Les résultats des estimations
Nous estimons sur les données de l’année 2001 deux 
modèles de sélection de Heckman (1979). Le premier 
permet d’estimer l’équation de salaire annuel, avec pour 
sélection la perception d’un salaire au cours de l’année 
2001. Le deuxième estime le salaire horaire, avec pour 
sélection le fait d’être en emploi au moment de l’en-
quête, en mars 2002.
Les variables explicatives retenues pour les équations 
d’emploi (au cours de l’année 2001 et au mois de mars 
2002) sont : l’âge, le carré de l’âge, le sexe, le plus haut 
diplôme obtenu, le nombre d’enfants, la présence d’en-
fants en bas âge, la situation matrimoniale, le fait de 
vivre en couple ou non, et la taille de la ville. Les varia-
bles sont les mêmes pour les équations de salaires, à 
l’exception de la situation matrimoniale, du fait de vivre 
en couple, du nombre d’enfants et de la présence d’en-
fants de moins de 3 ans dans le ménage. En effet, il est 
nécessaire pour l’identifi cation du modèle d’exclure au 
moins une variable de la seconde équation. Si ces varia-
bles jouent dans la décision de prendre un emploi, elles 
nous semblent peu susceptibles d’avoir un impact sur le 
salaire potentiel.
La probabilité d’emploi augmente avec l’âge et le 
diplôme. Les femmes ont tendance à être moins souvent 
en emploi que les hommes. La présence d’enfants en 
bas âge et le nombre d’enfants dans le ménage rédui-
sent la probabilité d’être en emploi. Enfi n, vivre en Île-
de-France a tendance à augmenter les chances d’être 
en emploi (cf. tableaux A et B).
Les résultats concernant les salaires sont conformes à 
ceux habituellement obtenus. Le salaire, annuel comme 
horaire, augmente d’abord avec l’âge mais de moins en 
moins (le signe du terme au carré est négatif). Les fem-
mes ont tendance à avoir un salaire moins élevé que les 
hommes. Le diplôme a bien un effet positif sur le salaire. 
On trouve également des salaires horaires plus élevés 
dans les grandes villes comparativement aux communes 
rurales et aux villes moyennes, le fait d’habiter en Île-de-
France augmentant substantiellement le salaire obtenu.
Groupes de traitement et de contrôle : 
la règle de décision
C’est à partir des résultats de ces régressions de type 
Tobit que sont simulés les salaires potentiels pour tous 
les individus présents dans notre base en 2000 (condi-
tionnellement au fait de participer au marché du travail).
Le groupe de traitement est alors constitué des indivi-
dus dont le salaire annuel potentiel est compris entre 
3 186 euros et 14 872 euros et dont le salaire horaire 
potentiel est inférieur à 1,4 Smic horaire. Pour les parents 
isolés ou les couple monoactifs, les plafonds sont de 
22 654 euros pour le salaire annuel potentiel, et de 2,13 
fois le Smic horaire pour le salaire horaire potentiel.
Le groupe de contrôle rassemble les individus n’ap-
partenant pas au groupe de traitement, dont le salaire 
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annuel potentiel est supérieur à 3 186 euros et inférieur à 
130 % du seuil annuel maximal et dont le salaire horaire 
potentiel est inférieur à 110 % du seuil horaire d’éligibi-
lité. Ce seuil de 110 % est choisi de façon arbitraire pour 
que la taille du groupe de contrôle soit suffi sante pour 
obtenir des résultats robustes, et que les individus de ce 
groupe aient des caractéristiques proches de ceux du 
groupe de traitement. En particulier, si le seuil était plus 
élevé, le groupe de contrôle serait davantage affecté par 
la réforme de l’impôt sur le revenu, ce qui biaiserait l’es-
timation. Le choix d’un seuil de 105 % ne change pas la 
nature des résultats obtenus.
Tableau A
Première méthode, basée sur l’estimation des salaires potentiels
Estimation de l’équation de salaire annuel, conditionnellement au fait d’avoir occupé un emploi au cours 
de l’année
Équation d’emploi Équation de salaire annuel
Coeffi cient P-value Coeffi cient P-value
Constante - 1,60 < 10–3 - 12,38 < 10–3
Femme - 0,80 < 10–3 - 7,23 < 10–3
Couple 0,22 < 10–3
Marié - 0,15 < 10–3
Âge 0,16 < 10–3 0,95 < 10–3
Âge2 0,00 < 10–3 - 0,01 < 10–3
Plus haut diplôme obtenu
Sans diplôme Réf. Réf.
BEPC 0,36 < 10–3 4,49 < 10–3
CAP BEP 0,49 < 10–3 3,80 < 10–3
Baccalauréat 0,69 < 10–3 7,55 < 10–3
Baccalauréat + 2 0,94 < 10–3 11,11 < 10–3
Supérieur 0,91 < 10–3 20,70 < 10–3
Nombre d’enfants - 0,15 < 10–3
Présence d’enfant(s) de moins de 3 ans - 0,33 < 10–3
Tranche d’unité urbaine
Moins de 20000 habitants Réf. Réf.
Entre 20 000 et 200 000 habitants - 0,06 < 10–3 0,16 < 10–3
Plus de 200 000 habitants - 0,14 < 10–3 0,27 < 10–3
Île-de-France 0,05 < 10–3 5,54 < 10–3
ρ - 0,02
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
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Tableau B
Première méthode, basée sur l’estimation des salaires potentiels
Estimation de l’équation de salaire horaire, conditionnellement au fait de disposer d’un emploi au moment 
e l’enquête
Équation d’emploi Équation de salaire horaire
Coefficient P-value Coefficient P-value
Constante - 1,95 < 10–3 - 6,09 < 10–3
Femme - 0,41 < 10–3 - 10,64 < 10–3
Couple 0,18 < 10–3
Marié - 0,08 < 10–3
Âge 0,16 < 10–3 2,13 < 10–3
Âge2 0,00 < 10–3 - 0,02 < 10–3
Plus haut diplôme obtenu
Sans diplôme Réf. Réf.
BEPC 0,27 < 10–3 10,30 < 10–3
CAP BEP 0,40 < 10–3 8,63 < 10–3
Baccalauréat 0,45 < 10–3 17,44 < 10–3
Baccalauréat + 2 0,54 < 10–3 27,21 < 10–3
Supérieur 0,01 < 10–3 38,27 < 10–3
Nombre d’enfants - 0,13 < 10–3
Présence d’enfant(s) de moins de 3 ans - 0,31 < 10–3
Tranche d’unité urbaine
Moins de 20 000 habitants Réf. Réf.
Entre 20 000 et 200 000 habitants - 0,08 < 10–3 0,78 < 10–3
Plus de 200 000 habitants - 0,13 < 10–3 1,35 < 10–3
Île-de-France - 0,10 < 10–3 8,56 < 10–3
ρ - 0,07
Nombre d’observations 65 527
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calculs des auteurs.
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La perception de la PPE résulte de l’interaction de deux 
variables : l’occupation d’un emploi et le niveau de 
salaire potentiel (selon qu’il permette ou non de préten-
dre à la PPE).
Modéliser la probabilité de toucher la PPE
Pour déterminer le groupe de traitement, on estime la 
probabilité de toucher la PPE conditionnellement au fait 
d’avoir exercé un emploi dans l’année. L’évaluation de 
cette probabilité doit tenir compte du fait que l’obser-
vation de la PPE est soumise à une double censure. Il 
y a en effet deux raisons distinctes pour lesquelles un 
individu peut ne pas toucher la PPE :
soit il n’a pas travaillé dans l’année (ce que décrira  -
l’équation d’emploi),
soit il a travaillé mais n’est pas éligible à la PPE, en  -
raison d’un salaire trop élevé ou trop faible, ou fi nan-
cière de son foyer fi scal (ce que décrira l’équation « de 
perception »).
Pour estimer la probabilité de toucher la PPE, nous utili-
sons une régression de type Probit avec sélection. Nous 
estimons donc les deux équations suivantes :
une équation d’emploi (approché par la perception  -
d’un salaire dans l’année) qui constitue l’équation de 
sélection et qui est modélisée de façon usuelle par une 
régression de type Probit :
 et 
une équation de perception de la PPE, également  -
écrite sous la forme d’une régression de type Probit.
 et 
Les résidus (u1, u2) suivent une loi normale bivariée :
où ρ désigne la corrélation entre les deux variables 
latentes  et . Pour des raisons d’identifi cation, les 
écarts-type des résidus u1 et u2 sont posés égaux à 1.
Le modèle est estimé par maximum de vraisemblance 
à l’aide de la procédure qlim de SAS. La log-vraisem-
blance de l’échantillon découle de la spécifi cation, elle 
dépend des paramètres β1, β2, et ρ, ainsi que de l’échan-
tillon.
La PPE n’est observable que si l’individu est en emploi. 
L’équation d’observation est donc :
Le modèle est estimé par maximum de vraisemblance. 
La log-vraisemblance s’écrit :
Soit
où :
et Φ est la fonction de répartition d’une loi normale cen-
trée réduite, et Φ2 est la fonction de répartition de la loi 
normale centrée réduite bivariée.
Les résultats des estimations
La probabilité de toucher la PPE diminue avec l’âge (cf. 
tableau A). Elle est plus élevée pour les femmes que pour 
les hommes, de même que pour les célibataires par rap-
port aux personnes mariées. Elle augmente également 
en présence d’enfants dans le foyer. Enfi n, cette proba-
bilité présente aussi un effet en cloche en fonction du 
niveau de diplôme : elle est croissante jusqu’au niveau 
du CAP-BEP, et décroît ensuite. Ce constat est cohérent 
avec les conditions d’attribution de la PPE puisqu’elle 
est versée aux personnes ayant des bas mais pas très 
bas salaires.
Groupes de traitement et de contrôle : la règle de 
décision
Les résultats des estimations permettent de calculer 
pour chacun la probabilité qui est la sienne de bénéfi -
cier de la PPE. Nous inférons de ces probabilités une 
partition de la population. Ainsi le groupe de traitement 
est constitué des individus dont la probabilité estimée 
de toucher la PPE est supérieure à 30 % et le groupe de 
contrôle des individus ayant une probabilité de toucher 
la PPE comprise entre 23 % et 30 %. Les individus dont 
la probabilité de toucher la PPE est inférieure à 23 % ne 
sont pas pris en compte dans l’estimation en doubles 
différences.
Les seuils de 23 % et 30 % ont été choisis afi n de 
minimiser le risque d’attribution à tort de la PPE parmi 
les personnes en emploi en 2001 et de telle sorte que 
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les individus des groupes de contrôle et de traitement 
soient suffi samment proches en termes de probabi-
lité de toucher la PPE. Par ailleurs, nous avons réalisé 
d’autres estimations avec des seuils différents, mais cela 
ne change pas les résultats de manière signifi cative.
Tableau A
Seconde méthode, basée sur probabilité de toucher la PPE
Estimation de l’équation de perception de la PPE, conditionnellement au fait d’avoir occupé un emploi 
dans l’année
Équation d’emploi Équation de perception de la PPE
Coefficient P-value Coefficient P-value
Constante - 1,61 < 10–3 2,72 < 10–3
Femme - 0,80 < 10–3 0,30 < 10–3
Couple 0,21 < 10–3
Marié - 0,15 < 10–3 - 0,16 < 10–3
Âge 0,16 < 10–3 - 0,10 < 10–3
Âge2 0,00 < 10–3 0,00 < 10–3
Plus haut diplôme obtenu
Sans diplôme Réf. Réf.
BEPC 0,36 < 10–3 - 0,45 < 10–3
CAP BEP 0,49 < 10–3 - 0,38 < 10–3
Baccalauréat 0,69 < 10–3 - 0,69 < 10–3
Baccalauréat + 2 0,94 < 10–3 - 1,20 < 10–3
Supérieur 0,91 < 10–3 - 1,58 < 10–3
Nombre d’enfants - 0,15 < 10–3 0,06 < 10–3
Présence d’enfant(s) de moins de 3 ans - 0,33 < 10–3 -
Tranche d’unité urbaine
Moins de 20 000 habitants Réf. Réf.
Entre 20 000 et 200 000 habitants - 0,06 < 10–3 - 0,02 0,11
Plus de 200 000 habitants - 0,14 < 10–3 - 0,07 < 10–3
Île-de-France 0,05 < 10–3 - 0,51 < 10–3
ρ - 0,03
Nombre d’observations 65 527
Source : ERF 2001, Insee-DGI, calcul des auteurs.
